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cate to the various countries eager to purchase United Kingdom Coal, a propor­
tion of the exportable surplus, and it was for this reason that it was decided some 
months ago to re-establish here the open market for coal.

3. Under existing arrangements it is still possible at times to expedite the 
acquisition by certain purchasing countries of small quantities of coal, but such 
facilities can only be made use of to a very limited extent and in practice have not 
hitherto proved of any great service to the single allied country which has happe­
ned to enjoy them. The situation is constantly kept under review, and it may in 
the future be necessary to resort to other methods of distribution, but it is impos­
sible to devise any method which would give satisfaction when the world supply 
of coal is so notoriously in arrear of the world demand.

4. The attitude of His Majesty’s Government in this question should not, I 
venture to think, have come as a surprise to the Swiss or to any other Government 
which observed neutrality in the late war, because, foreseeing the situation which 
might possibly arise, my predecessor so far back as in Juli 1918 addressed a com­
munication to all neutral Governments, including the Swiss Government2, infor­
ming them that His Majesty’s Government did not anticipate that they would be 
able to re-establish immediatly after the cessation of hostilities that equality of 
trade conditions which it had always been their endeavour in the past to maintain. 
His Majesty’s Government indicated moreover, that it might be necessary to 
devise, for the benefit of their Allies, special measures for during the period of 
reconstruction.

2. Cf. DDS 6, n° 436.
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Aide-Mémoire de la Légation de Suisse à Paris1 

Copie Paris, 21 avril 1920

RÉ SU M É DE MON E N T R E V U E  D U  20 A V R IL  A U  MINISTÈRE DES
A F F A IR E S  É T R A N G È R E S

1. Mon interlocuteur était M.Delenda, consul de France, qui s’occupe, à la 
Sous-Direction des Relations commerciales, exclusivement de la question du 
charbon (liaison avec l’Office national du Charbon au Ministère des Travaux 
publics, avec la Commission des Réparations etc.).

2. Le point de vue français, tel que le comprend M. Delenda, est le suivant: le 
Gouvernement allemand est loin d’avoir exécuté les clauses du Traité relatives 
aux livraisons de charbon. Pratiquement, la France est, pour le moment, l’exclu­
sive bénéficiaire du tonnage livré par l’Allemagne en vertu du Traité. Le contin-

1. Remarque dactylographiée en tète du document: Reçu de M. Jouvet [attaché commercial à la
Légation de Suisse à Paris]. 27.IV.
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gent mensuel dû par cette dernière à récemment été, une fois encore, notable­
ment réduit; il n’atteint pas le 50 % de la quantité prévue lors de la signature du 
Traité. La France estime donc avoir un droit de priorité sur tous les charbons 
livrés par l’Allemagne et cela jusqu’à concurrence du tonnage dû mensuellement 
par cette dernière (ceci suffirait, selon M. Delenda, à expliquer les réquisitions).

3. Le 19 avril, la Commission des Réparations a décidé d’envisager favorable­
ment l’accord germano-hollandais relatif à des livraisons de charbon à la Hol­
lande. Cette décision revêt, selon M. Delenda, un caractère de principe et peut 
s’appliquer sans aucun doute à l’accord que le Gouvernement fédéral se propose 
de conclure avec le Gouvernement allemand. Le Gouvernement français n’en 
conserve pas moins son droit de priorité vis-à-vis des livraisons effectuées par 
l’Allemagne. L’exécution intégrale, par cette dernière, des obligations qui lui 
incombent en vertu des derniers arrangements relatifs aux réparations agit donc 
comme condition suspensive en ce sens que le Gouvernement français se réserve 
le droit, au cas où les livraisons par l’Allemagne n’atteindraient pas le chiffre 
arrêté, de ne pas reconnaître des accords conclus par des neutres, à son préjudice.

4. M. Delenda conclut que la Suisse se trouve être au bénéfice de la décision de 
principe prise par la Commission des Réparations, mais qu’il ne serait pas inutile, 
pour le Gouvernement fédéral de s’entendre avec le Gouvernement français pour 
obtenir de ce dernier qu’il reconnaisse, même en cas d’inexécution partielle, de la 
part de l’Allemagne, des engagements pris en sa faveur, la validité de l’accord 
conclu entre le Gouvernement suisse et allemand. La Hollande aurait procédé de 
cette façon et serait maintenant à l’abri de toute contestation de la part, soit de la 
Commission des Réparations, soit du Gouvernement français.
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Le Ministre de Suisse à Londres, Ch. R. Paravicini, au Chef du 
Département politique, G. Motta1

L Londres, 22 avril 1920

Il m’est parvenu ces jours derniers, de divers côtés, les échos d’une nouvelle 
recrudescence des efforts d’un certain milieu, autour du Secrétariat général de la 
Ligue des Nations, en vue d’empêcher le transfert du siège à Genève.

J’ai saisi hier l’occasion d’en causer à Sir Herbert Ames, directeur des finances 
de la Société des Nations. Comme vous le savez, Sir Herbert est canadien et le 
partisan le plus fervent de Genève au sein de la Ligue. Il m’a confirmé qu’en effet 
quelques-uns de ces Messieurs déployaient une activité défavorable à Genève. 
Personnellement, il ne croit pas que leurs efforts aboutissent, mais il dit qu’il y a 
certainement lieu de ne pas rester indifférent. Sir Eric Drummond lui-même ne 
manifesterait ni dans un sens ni dans un autre, mais au dire de mon compatriote,

1. Remarque manuscrite en tête du document: En circulation (à considérer comme très confi­
dentiel). 24.4.20. Motta.
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